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	Note d’information relative à la responsabilité civile, pénale,
administrative des enseignants et à la subrogation de l’Etat
L’institution scolaire assume la responsabilité des élèves qui lui sont confiés : il lui appartient de veiller à ce qu’ils ne soient pas exposés à subir des dommages et qu’ils n’en causent pas à autrui. Cette responsabilité s’étend à l’intérieur des locaux scolaires ainsi qu’à l’extérieur dès lors que des enseignements s’y déroulent. Elle concerne les enseignants ainsi que toute personne qui participe à la mission éducative de l’école. 

À l’occasion d’un accident, de dommages causés par ou au détriment des élèves, la responsabilité professionnelle de l’enseignant peut être mise en cause, soit en responsabilité civile, soit en responsabilité pénale. Dans certains cas, c’est la responsabilité administrative qui peut également être recherchée.
La présente note a pour objet de vous rappeler les différentes formes de responsabilité auxquelles vous êtes tenues. En outre, elle vise à vous informer des cas pour lesquels la subrogation de l’Etat est mise en œuvre. Enfin, elle rappelle la notion de surveillance et les cas d’absence de cette obligation. 
I. Les formes de responsabilité des enseignants
A. La responsabilité civile
C’est l’obligation pour l’auteur d’un dommage de réparer le préjudice qu’il a causé à la victime. Ce sont les juridictions civiles (comme le Tribunal d’instance ou de grande instance) qui sont compétentes pour instruire les demandes de réparation de victimes. La responsabilité civile de l’enseignant peut être engagée s’il a commis une faute qui a contribué à la réalisation du dommage. 
L’enseignant bénéficie d’un statut particulier régi par l’article L911-4 du Code de l’éducation. Il pose comme principes :
· la responsabilité de l’enseignant pour les dommages causés par ses élèves ou à ses élèves,

· la responsabilité de l’État se substitue à celle de l’enseignant dans le cas où il est prouvé que celui-ci a commis une faute dans le cadre d’une activité d’enseignement.
B. La responsabilité pénale
Comme tout citoyen, un enseignant peut être mis en cause devant les juridictions pénales (comme le tribunal de police ou le tribunal correctionnel) s’il a eu un comportement, dans le cadre de l’exercice de ses fonctions, constitutif d’une infraction pénale. S’il y a condamnation, peine privative de libertés (comme l’emprisonnement) ou peine restrictive de droits (comme l’annulation du permis de conduire), l’enseignant doit personnellement assumer les peines prononcées à son encontre, notamment les amendes. 
En revanche, si des dommages et intérêts doivent être versés à la victime en réparation du préjudice subi, c’est l’État, selon le principe de substitution ou de subrogation, qui prendra en charge cette indemnisation. 
Les parents peuvent plus particulièrement chercher à mettre en cause l’enseignant sur un plan pénal dans le cas d’accidents graves subis par leurs enfants pendant le temps de leur scolarité. L’enseignant peut être poursuivi : – s’il a volontairement porté atteinte à l’intégrité physique d’un de ses élèves, – si, du fait de son imprudence ou de sa négligence, un de ses élèves a subi ou causé un dommage. 
Depuis la loi n° 2000-647 du 10 juillet 2000 tendant à préciser la définition des délits non intentionnels, la responsabilité pénale des personnes physiques est toutefois atténuée en ce qui concerne les infractions d’imprudence ou de négligence qu’elles n’ont pas causées directement. Désormais, les auteurs indirects de ces infractions ne seront condamnés pénalement que s’ils ont commis une faute d’une particulière gravité.

C. La responsabilité administrative

Un accident scolaire peut également avoir été causé par un défaut d’entretien d’un ouvrage public ou un défaut d’organisation ou de fonctionnement du service. La victime doit engager une action devant la juridiction administrative. C’est aux juridictions administratives de trancher les litiges nés à l’occasion du fonctionnement des services publics. Dans ce cas, ce n’est pas l’enseignant qui sera personnellement mis en cause mais le service public auquel il appartient et c’est l’État qui sera déclaré responsable des dommages et tenu de les indemniser.
II. La subrogation de l’Etat et les causes d’exonération de la responsabilité de l’enseignant

A. La subrogation de l’Etat

Pour que la responsabilité de l’État se substitue à celle de l’enseignant, la faute de celui-ci doit être établie. On distingue : 
· La faute résultant d’un acte : c’est une faute personnelle commise par l’enseignant. Cet acte peut être : volontaire ou involontaire. 

· La faute résultant du défaut de surveillance : il ne suffit pas pour l’enseignant d’être présent, mais il lui est demandé d’exercer une surveillance active et d’être en mesure d’intervenir à tout moment. 

· La faute résultant du défaut de prévoyance : c’est le cas lorsque l’enseignant n’a pas pris préventivement les mesures propres à permettre une surveillance efficace, créant ou aggravant de la sorte l’éventualité du dommage.

Si la victime est en mesure de prouver la faute d’un enseignant précisément identifié et l’existence d’un préjudice (corporel, matériel ou moral), elle peut alors intenter une action en responsabilité devant le tribunal du lieu où le dommage a été causé. L’action doit être dirigée contre l’État, représenté par le préfet du département. L’enseignant, en effet, ne peut jamais être mis en cause directement, ni être entendu comme témoin. Il peut toutefois, s’il le désire, intervenir au procès.
Si le juge estime que l’enseignant a commis une faute, il prononcera une condamnation financière visant à indemniser la victime de son préjudice. C’est l’État qui prendra en charge cette indemnisation mais il pourra, en cas de faute personnelle de l’enseignant, exercer à son encontre une action récursoire pour lui demander remboursement. En pratique, l’action récursoire de l’État contre l’enseignant n’est engagée que rarement, en cas de faute grave, voire intentionnelle.
B. Les causes d’exonération de la responsabilité de l’Etat
Elles permettent à l’enseignant (c’est-à-dire l’État selon le principe de subrogation) de se dégager de la responsabilité qu’il encourt. Elles se répartissent en trois catégories: 

· le cas de force majeure : en cas d’absence de faute de l’enseignant quand l’accident a présenté un caractère extérieur, imprévisible et irrésistible, empêchant toute possibilité d’intervention.
·  la faute de la victime : dans certaines circonstances, on peut considérer que la faute de l’élève a concouru à la réalisation de son dommage. C’est le cas notamment lorsque l’élève enfreint un règlement. 
· le fait d’un tiers : il peut arriver que la faute d’un tiers ait contribué à la réalisation du dommage. Dans ce cas, l’enseignant n’encourt qu’une responsabilité partielle. 
III. La surveillance des élèves et les cas d’absence d’obligation
A. La notion de surveillance

La surveillance couvre l’ensemble des activités prises en charge par l’école, qu’elles soient obligatoires ou facultatives, et toute la durée au cours de laquelle l’élève est confié à l’institution scolaire. Les élèves sont accueillis dix minutes avant le début de chaque demi-journée de classe. Pour les maternelles, les enfants sont remis directement au service d’accueil ou aux enseignants. 

C’est au directeur de l’école qu’il incombe de veiller à la bonne organisation générale du service de surveillance qui est défini en conseil des maîtres. Avant l’heure d’accueil des élèves, ces derniers demeurent sous la responsabilité des parents. Concernant le déplacement des élèves pendant le temps scolaire, les sorties individuelles doivent être effectuées en présence d’un accompagnateur. Dans le cadre de sorties en groupe, la surveillance reste constante pendant le trajet et pendant l’activité.
B. Les cas d’absence d’obligation de surveillance
Dans deux cas, l’institution scolaire n’a pas obligation de surveillance : 

· s’il s’agit de services et d’activités organisés par les municipalités, en dehors du temps scolaire proprement dit, tels que la cantine, la garderie, les études surveillées ou les activités périscolaires. Pendant ces activités, le directeur d’école n’a pas de directive à donner aux personnes chargées de la surveillance, sauf s’il a accepté cette mission. C’est également le cas des enseignants. 
· dans le cadre des transports scolaires: l’organisation générale de la sécurité et de la surveillance dans les transports scolaires relève de la responsabilité du conseil départemental ou, par délégation, de l’organisateur secondaire qu’il a désigné.

Références :    - Article L911-4 du Code de l’éducation

 - Article 121-3 du Code pénal
 - Loi n° 2000-647 du 10 juillet 2000 tendant à préciser la définition des                                                                                                                                                             délits non intentionnels

 - Circulaire n° 2014-089 du 9 juillet 2014 modifié par la circulaire n° 97-178 du 18 septembre 1997 relative à la surveillance et la sécurité des élèves dans les écoles maternelles et élémentaires publiques 
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